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 délinquance des jeunes de plus en plus violente et collective, la politique 
criminelle française cherche  La Justice 

, . 
Le Congo est un exemple  
 

 la délinquance des mineurs est phénomène de société 
ou reflet d'une société1, certains2 ont cherché la solution à ce problème en s engageant dans une 
voie lourdement répressive et en remettant en cause des principes fondamentaux relatifs à la 
justice des mineurs, ce qui leur a valu un rappel à la loi par le Conseil constitutionnel. Celui-ci, 
au nom des principes généraux devant fonder la justice des mineurs, a très largement censuré 
leur texte3, montrant ainsi que l 4 . Le Congo 

est largement inspiré pour chercher à résoudre la situation des « bébés noirs », ces jeunes 
ence de règles dans le cadre de bandes armées, dans 

lesquelles ils ont été intégrés, parfois de force, et à réintégrer dans la société. 
, qui compare les situations au Congo et en France et qui 

pourrait, par la suite, avoir des prolongements dans , par exemple en RDC qui 
connaît des problèmes proches.  
 
Le Conseil constitutionnel a ainsi rappelé qu au nom du principe fondamental reconnu par les 

, 
arution immédiate contrevenait aux 

exigences de mise en place de procédures appropriées à la recherche du relèvement éducatif et 

 
1 Le MAIGAT Patrice, « La délinquance des mineurs : phénomène de société ou reflet d'une société ? » 
Gazette du Palais - n°39 - page 13 : 10/11/2020 
2 ATTAL Gabriel, proposition de loi 
délinquants et de leurs parents 
3 Justice des mineurs : large censure de la loi Attal par le Conseil constitutionnel AJU 20/06/2025 obs. 
sous Cons. const., 19 juin 2025, n° 2025-886 DC 
4 De SAINT REMY Arnaud , «  », 
AJU 05/02/2025 
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moral des mineurs. L allongement de la durée maximale de la détention provisoire de deux mois 
à un an pour des mineurs de moins de 16 ans en matière délictuelle, la remise en cause du 

par des dispositions rendant cette 
atténuation exceptionnelle, la possibilité donnée à un officier de police judiciaire de retenir un 

préalable du juge ux principes fondamentaux du droit français de la 
justice des mineurs. 
 
Le texte qui prévoyait, à titre expérimental, que le nombre des assesseurs composant le tribunal 

moins de 16 ans a été censuré en tant que cavalier législatif -à-dire comme disposition 
.  

 
Ceci amène à réfléchir aux limites du tout répressif prôné par certains et aux effets dans le temps 

 soient de grands succès, sauf en librairie1. 
 
Devant les limites du tout carcéral, on pense à la justice restaurative (appelée aussi 
« restauratrice » ou « réparatrice »), 

alle démarche (Marc RICHEVAUX, « justice 
restaurative  quelles  réponses face à la délinquance juvénile ? Entre angélisme et 
reconstruction ») la reconstruction des victimes, et aussi des auteurs, qui, bien souvent, ont été 
en même temps victimes, par exemple pour les enfants-soldats enrôlés de manière plus ou moins 
forcée par des bandes. 
 

. Elle est difficile à mettre en 
place, mais a probablement plus de chance de réussite avec les mineurs. La justice restaurative 
peut intervenir à tout moment de la procédure pénale2, avec le consentement des représentants 

 
 
Pour atteindre un certain succès avec des personnes ayant commis des délits graves et violents, 
qui rendent difficile leur réinsertion sociale (Sarah POUTCHOU ASSANI, « La réinsertion 

re en place des réformes 

perspectives au Congo-
professionnelle en animation pour les jeunes en difficulté (Joëlle GE

 
1 PREVERT Jacques, « , Paroles, Gallimard, 1949 ; BELSER Christophe, 
Le bagne des enfants : la colonie pénitentiaire de Belle-Ile-en-Mer, 2022, 304 p. (ISBN 978-2-8129-
2778-2) ; HILLION Julien, Le bataillon des "nuisibles" : Les pupilles de la colonie pénitentiaire de Belle-
Ile-en-Mer (1880-1918), Le Palais, Jadis Editions, 2022, 497 p. ; LIME Jean-Hugues, La chasse aux 
enfants, Paris, Le Cherche Midi, 2004, 273 p. (ISBN 2-7491-0253-7)  
2 CPP art. 10-1article 10-1  
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ICHEVAUX, 
 

 
Les auteurs du présent ouvrage tentent de faire le point sur cette question qui reste largement 
évolutive tant dans ses aspects juridiques historiques et autres que dans leurs fondements 
philosophiques. 
 

de ses limites et des fondements philosophiques de son existence et de ses substituts. 
 
La prison a une histoire. Cette peine est inexistante dans l'Antiquité 1 . Au Moyen-Âge, 

. 
 
Le mot « emmurement » signifiait mettre entre les murs et était synonyme d'emprisonnement. 
Il existait le « mur étroit », soit la prison proprement dite, et le « mur large », avec un statut 
comparable à notre actuelle mise en résidence surveillée. La peine d'emprisonnement pouvait 
aussi être commuée en obligation d'effectuer un pèlerinage, ou en condamnation à une amende.  
Dans son ouvrage surveiller et punir, Michel Foucault indique que utilisation de la prison 
comme peine sanctionnant la délinquance est un phénomène récent qui s'est réellement institué 
au cours du XIXe siècle, le choix de la prison était plutôt un choix par défaut, était la technique 
coercitive la moins barbare qui pouvait être imaginée2.  
 
La prison a évolué, elle est devenue une institution disciplinaire. Peu à peu, l'idée que le 
prisonnier devait réparer le mal qu'il avait fait à la société a émergé dans les esprits. 
L'emprisonnement devait donc s'accompagner de travail, l'application de cet idéal n'a pas été 
considérée comme une réussite. 
 
Une vision de la prison comme lieu de rééducation est apparue. La prison avait alors l'ambition 
de changer les délinquants pour les adapter à la vie normale en société. L'idée forte était celle 
du redressement, surtout pour les jeunes. 
 
La prison d'au idéaux qui ne s'excluent pas, la prison se justifie plus 
ou moins en fonction des lieux et des périodes. 
 
La privation de liberté s'impose au XIXe siècle comme la clé de voûte du système pénal, le débat 
sur la peine d'enfermement se pose dans des termes identiques dans l'ensemble des pays 
occidentaux. Il s'inscrit dans les réflexions des juristes du siècle des Lumières3.  
 

 
1 BERTRAND-DAGENBACH Cécile, CHAUVOT Alain, MATTER Michel, SALAMITO Jean-Marie, 

, De Boccard, 2000, 250 p. (ISBN 978-
2-7018-0127-8 
2 FOUCAULT Michel, Surveiller et punir. Naissance de la prison, Gallimard 20-02-1975 
3 BECCARIA Cesare, FLAMMARION, Des délits et des peines, 18 mai 2006 
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Puis les débats s'organisent autour de deux grands pôles : un courant philanthropique qui, porté 
par l'optimisme des Lumières sur les capacités d'amendement de l'être humain, veut faire de la 
prison un lieu de rédemption et de réforme du condamné et un courant plus pessimiste qui, 
doutant de la plasticité de la nature humaine, conçoit la prison avant tout comme un lieu de 
pénitence où le prisonnier devra purger sa dette à l'égard de la société.  
 
Ces deux positions s'expriment dans les débats révolutionnaires concernant le Code pénal de 
1791 : certains estiment que la prison offre au condamné avec le temps, la possibilité et l'intérêt 
de devenir meilleur. D'autres, que la métamorphose du prisonnier en bon citoyen est une utopie. 
 
Les fonctions des prisons sont : 
 

    
   
   
   
 

  
   
 

   

Avec des variations selon les temps, les lieux et les circonstances, le « paradoxe pénitentiaire » 
exprime la contradiction entre les fonctions de répression et de réhabilitation. 

 
On attribue sept fondements à la prison :  
 

    
  

    
    
   

  
    
    
  

 

Les limites de la prison ont amené à la mise en place de peines de substitution. 
 
La peine de prison peut : 
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Pour ces raisons, dans la majorité des démocraties, on prévoit des condamnations à des peines 
de substitution à la prison appelées aussi peines alternatives, comme : 
 

   
   
   
  

 
   
   
  
 1

 

2

 

même de la prison. 
 
À la différence du courant précédent, les réductionnistes ne veulent pas supprimer la prison, 
mais la réserver aux personnes les plus dangereuses.  
 

, ses fondements ses possibilités, ou non, 
3. Désormais, les hors-la-loi sont simplement privés de leur liberté. 

La prison passe d'une fonction punitive à une visée « normalisatrice », visant à redresser les 
auteurs du présent ouvrage qui cherchent à faire le point sur les avantages et inconvénients de 
cette vision.  
 
 

 

 
1 CEDH art. 3 
2 PEDRON Pierre, DUROCHE Jean-Philippe, FEVRIER François, WAGNER Marion, Droit 
pénitentiaire, VUIBERT SUP DROIT 5e édition - septembre 2024 - 576 pages - ISBN 978-2-311-
41164-5 
3 FOUCAULT Michel, Surveiller et Punir, Gallimard 1975 


